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Survol des négociations à l’OMC sur l’agriculture 

Éditorial : Renouvellement de l’engagement (en quelque sorte) 
Une autre semaine s’est écoulée sans que l’on ait constaté de mouvement considérable sur le 
front du Programme de Doha pour le développement (PDD). On a renouvelé quelques « faibles » 
engagements (dans le projet de déclaration des ministres du Commerce de l’APEC et au Sommet 
États-Unis-UE à Washington) de conclure le Cycle avant la fin de 2010, sans que l’on ait pour 
autant enregistré de progrès véritable. Faute d’avancer plus vite ou de réaliser des progrès plus 
importants, il devient improbable que l’on puisse respecter la date fixée pour la conclusion du 
PDD, à moins que l’on s’entende sur les modalités au début de l’année prochaine. Comme le 
Brésil doit à présent tenir des séances au cours desquelles il dressera le bilan avec les autres pays 
en développement, en marge de la Conférence ministérielle, la seule « bonne » nouvelle pour les 
membres pro-Doha qui est ressortie de la semaine dernière pourrait être – à moins qu’il n’y ait 
des surprises – la confirmation probable de l’ambassadeur des États-Unis auprès de l’OMC, 
M. Michael Punke, et du négociateur principal en agriculture, Islam Siddiqui. 

Sommet États-Unis-UE 
Le Sommet États-Unis-UE qui s’est déroulé à Washington cette semaine n’a rien produit d’autre qu’une futile 
rhétorique politique au sujet de la nécessité de conclure le Cycle en 2010. Il est manifeste que le gouvernement 
Obama, qui continue de se concentrer sur la réforme des soins de santé, ne peut faire guère plus que répéter ce que les 
observateurs commerciaux ont déjà qualifié de « promesses creuses de Pittsburgh ». En fait, dans leur déclaration 
finale, les deux géants de l’OMC ont affirmé leur « engagement à parvenir à un accord ambitieux, global et équilibré 
fondé sur les progrès déjà réalisés, notamment sur le plan des modalités ». En d’autres termes, la déclaration est tirée 
mot pour mot de celle du G-20 qui s’est tenu à Pittsburgh plus tôt cette année. 

Ceci étant dit, les auditions de Michael Punke et Islam Siddiqui, qui sont respectivement le choix de la Maison-Blanche 
comme ambassadeurs des États-Unis auprès de l’OMC et de négociateur principal en agriculture, ont fourni un trésor de 
renseignements sur la position qu’ont adoptée les États-Unis au sujet des négociations actuelles du Cycle de Doha. 

MM. Punke et Siddiqui ont tous deux faite leur la perception qui prévaut généralement aux États-Unis que les pays en 
développement émergents doivent accorder davantage d’accès aux marchés avant que les États-Unis puissent examiner ce 
qui se trouve sur la table. « Je crois comprendre, si je me reporte aux réunions et aux conversations que j’ai eues avec les 
membres du Congrès, avec vos personnels et avec divers groupes d’intervenants, qu’il vaut mieux ne pas conclure 
d’accord du tout que d’en conclure un mauvais», a déclaré M. Punke au Comité des finances du Sénat. Le négociateur 
commercial proposé est convaincu, quant à lui, que les États-Unis ont encore besoin de plus de temps pour analyser 
l’accord d’ensemble de Doha, après avoir été mis en garde par certains membres du Congrès que toute entente qui ne serait 
pas à l’avantage des États-Unis serait en toute probabilité « morte à l’arrivée » au Congrès. 

M. Punke a cependant déclaré être persuadé qu’une bonne entente est encore réalisable, mais il a accepté l’idée qu’il n’y a 
rien à gagner d’un résultat forcé qui ne ferait pas l’affaire du Congrès américain. « Le pire résultat possible de Doha 
consisterait à accepter quelque chose à Genève, à le ramener devant le Congrès et à le faire rejeter par celui-ci », a affirmé 
M. Punke. 

Comme le taux de chômage américain continue de croître (plus de 10 %) et devrait continuer de le faire jusqu’à ce que le 
pays renoue complètement avec une forte croissance, il est peu probable que le nouveau gouvernement se précipitera pour 
signer de nouveaux accords commerciaux prochainement, car ils sont perçus comme étant préjudiciables à l’économie 
américaine qui se remet lentement. 
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Prochains événements 

• Forum des OSC de la FAO, 12-13 novembre 2009 (Rome) 
• Sommet mondial de l’alimentation de la FAO, 16-18 novembre 2009 (Rome) 
• Consultations sur l’agriculture, semaines du 16 novembre et du 7 décembre 2009 
• Réunion ordinaire du Comité de l’agriculture, 19 novembre 2009; 1er-2 mars, 10-11 juin, 16-17 septembre, 

18-19 novembre 2010 
• Réunion des hauts fonctionnaires, semaines du 23 au 27 novembre, 14 au 16 décembre 
• 7e Conférence ministérielle de l’OMC, 30 novembre-2 décembre 2009 
• Conseil général, 17-18 décembre 2009 

Genève en bref est publié par les Producteurs laitiers du Canada, les Producteurs de poulet du Canada, les Producteurs 
d’œufs du Canada, les Éleveurs de dindon du Canada et les Producteurs d’œufs d’incubation du Canada. On y fait état 
des divers événements qui se déroulent à Genève, particulièrement dans le cadre des négociations de l’OMC sur 
l’agriculture. 

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez visiter le site www.fermesetaliments.ca  
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La semaine de l’accès aux marchés pour les produits non agricoles (AMNA) 
Entre-temps, à Genève, la majeure partie de la semaine était consacrée à l’analyse des différentes propositions à l’égard des 
barrières non tarifaires (BNT) de l’AMNA et à la façon de les résoudre grâce à des réunions bilatérales et plurilatérales. 

Le président, l’ambassadeur Luzius Wasescha, a admis que les négociations sur les BNT n’ont pas réussi à atteindre la cote 
des 80 %, ce qui les laisse quelque peu à la traîne des négociations globales de Doha. « La pomme de l’AMNA n’est pas 
encore assez mûre pour être mangée », a déclaré M. Wasescha. 

Lors de la séance de transparence qui s’est déroulée le 6 novembre, le président a manifesté de la satisfaction à l’égard du 
bon échange de points de vue et des échanges constructifs entre les membres. Cependant, pour ce qui est des négociations 
sectorielles, les membres ont poursuivi les réunions bilatérales sans fournir de détails sur les résultats de leurs pourparlers. 
Selon l’un des fonctionnaires qui connaît bien les pourparlers sectoriels, les États-Unis n’ont pas encore rencontré la Chine 
sur ce sujet particulier. Jusqu’à présent, les pourparlers n’ont pas débouché sur un quelconque progrès marqué, a déclaré le 
fonctionnaire. 

 


